La Déclaration de Laeken : Vers une Europe Transmoderne ? Ou comment rouvrir le débat de fond.

La Déclaration de Laeken est excellente car elle pose les bonnes questions au bon moment. La présidence belge et le Premier Ministre Verhofstadt ont réussi un coup de maître. Pourquoi ?

Comme l’ »Etat » a été le concept politique nouveau qu’a inventé la modernité, par exemple après la révolution française, notre hypothèse est que l’Union Européenne est la première création politique du 21ème siècle, qui corresponde vraiment à la nouvelle époque dans laquelle nous entrons en silence. L’Union européenne serait donc la première création politique de l’après modernité que j’appelle transmodernité (synthèse créative des meilleurs aspects du prémoderne et du moderne).

Selon Robert Cooper, actuellement un des conseillers de Tony Blair
, nous sommes confrontés aujourd’hui à trois formes de structures politiques qui coexistent, sans se reconnaître comme telles.

La première est « prémoderne ». L’Etat y est faible et on y attache beaucoup d’importance au territoire à conquérir, pour élargir son pouvoir, lié à la quantité de territoire. Pour atteindre ce but, tous les coups sont permis et la religion est éventuellement utilisée sans vergogne. Les frontières sont donc déstabilisées par l’invasion. Les droits de l’homme sont ressentis comme une invention « moderne » gênante. L’ancienne Yougoslavie et l’Afghanistan, sont des exemple de structures politiques et de visions mentales partagées inconsciemment par les citoyens.

La deuxième forme discernable est l’Etat moderne, qui est le modèle officiel des Nations Unies. Ici l’Etat est fort. Il monopolise le pouvoir (vertical) et le recours légitime à la violence, selon le principe de la séparation des pouvoirs. La raison d’Etat justifie les sacrifices des citoyens qui sont invités en temps de guerre, à donner leur vie pour la patrie : « amour sacré de la patrie ». Les citoyens sont donc liés à l’Etat par le sang versé. Les frontières sont fixes et inviolables. Les conflits prennent plutôt la forme de guerres économiques. Toute ingérence à l’intérieur d’un autre Etat est proscrite, même en cas de violation flagrante des droits les plus élémentaires. La sécurité et la défense sont fondées sur la force et la menace dissuasive, liées à la possession d’une technologie secrète que l’ennemi n’est pas censé connaître (nucléaire ou guerre des étoiles). Toute allusion à la dimension religieuse d’un conflit est proscrite, car assimilée à un retour au Moyen Age prémoderne. La gouvernance politique est basée toute entière sur la confiance (aveugle) que les citoyens font à l’Etat. Et c’est précisément quand cette confiance disparaît que l’on débouche sur le troisième modèle.

Le modèle politique transmoderne a un fondement tout différent de la violence et du sang. On part ici d’un contrat moral et éthique. 

Et la déclaration le dit parfaitement.  La guerre en Europe, et la violence séculaire ne sont  plus acceptables. L’Europe contient des valeurs humanistes, de liberté, de solidarité, de respect de la diversité culturelle, de justice. Il s’agit d’encadrer la mondialisation selon les principes de l’éthique, c’est à dire de l’ancrer dans la solidarité et le développement durable. La structure transmoderne est un donc contrat d’un type nouveau avec les citoyens. C’est essentiellement un nouveau projet de valeurs à réaliser par des moyens politiques nouveaux. La transmodernité nous appelle a forger un nouveau concept de défense, de citoyenneté, de frontières, d’ingérence, d’Etat, de la place des religions en politique, et enfin de gouvernance. 

Le 9 mai 1950, quand après avoir écouté Monnet pendant deux heures, Adenauer l’avait parfaitement compris, car il lui répondit : « "J'envisage comme vous cette entreprise sous son aspect le plus élevé - elle appartient à l'ordre de la morale. C'est la responsabilité morale que nous avons à l'égard de nos peuples, et non la responsabilité technique que nous devons mettre en oeuvre pour réaliser un si vaste espoir »
.
Et plus les citoyens européens, et ceux du monde entier, pressentent, confusément ou non, qu’il s’agit d’un projet éthique innovant, plus ils sont frustrés quand les Etats Membres, voire la Commission, essaient de ramener ce projet à un super Etat moderne.
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